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Résumés des articles 
 

La transition professionnelle des leaders syndicaux à l’issue d’un plan social (R. BEAUJOLIN et F. 
GRIMA, Reims Management School) 

Cet article s’intéresse à la transition professionnelle subie de personnes à la réputation dégradée : les 
leaders syndicaux impliqués dans une gestion conflictuelle d’un plan de sauvegarde de l’emploi 
(PSE). Articulant les cadres théoriques de l’engagement militant et de la perte d’emploi involontaire, 
le but de cet article est de répondre aux questions suivantes : Comment un leader syndical gère-t-il une 
transition subie ? Comment s’articulent les tactiques d’ajustement et les ressources utilisées ? Le cadre 
théorique posé dans une première partie, nous proposons ensuite une typologie de transitions 
professionnelles connues par ces leaders syndicaux ayant perdu leur emploi, articulant gestion du 
rebond et mobilisation de ressources.  

Entre expertise et partenariat. Les syndicats face aux nouvelles formes de gestion du personnel à 
l’hôpital (Michèle TALLARD, IRISSO-CNRS et Catherine VINCENT, IRES) 

Dans un contexte de rationalisation budgétaire de l’offre de soins et de développement d’une logique 
gestionnaire, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) à été introduite à 
l’hôpital public. L’objectif de cet article est d’analyser comment s’est réalisée l’appropriation de ces 
outils par les acteurs du monde hospitalier et en particulier par les partenaires sociaux. La logique de 
métier qui domine à l’hôpital tend à minorer la participation des organisations syndicales à ce 
processus et à faire de la GPEC davantage une démarche technocratique que paritaire. L’exemple du 
répertoire des métiers montre, malgré la diversité des usages qui peut en être fait, que le 
positionnement syndical face à ces pratiques reste délicat ou même fuyant. 

Des formes du travail aux figures de la représentation collective. Trois études de cas (São Paulo, 
Brésil)  (Isabel Georges, IRD Île de France) 

Dans le contexte de la mondialisation de la production et des échanges et des transformations récentes du marché 
du travail, cet article propose de discuter les transformations du champ de la représentation collective et de ses 
formes de légitimité dans un pays du Sud aussi inégalitaire que le Brésil. Dans une perspective historique, 
l’accent est mis sur le sens de l’activité militante qui se constitue en « filière », en interrogeant les formes 
d’articulation des syndicats et des militants avec leurs « adhérents » et les pouvoirs publics. La comparaison 
entre trois secteurs d’activité et des figures de la représentation collective, tous puisés dans l’univers des 
occupations d’exécution et/ou de bas statut aux contours peu définis – le secteur du télémarketing, la vente 
ambulante et l’emploi domestique – permettra d’en révéler les particularités et de poser quelques questions 
d’ordre plus général sur le sens des transformations actuelles. 

Segmentation du marché du travail et précarité de l’aide à domicile. Comment les partenaires 
sociaux peuvent-il agir ? (Bruno Lamotte, LEPII, Université de Grenoble  et Emmanuelle Puissant, 
CREPPEM et ESEAC-IEP, Université de Grenoble) 

Les politiques publiques voient dans le secteur de l’aide à domicile un gisement potentiel d’emplois. 
Mais le secteur est réputé proposer des emplois précaires et peu qualifiés. À partir d’un travail 
empirique en deux volets, une recherche-action sur la précarité menée avec deux syndicats et une 
étude monographique sur le secteur, cet article adopte une approche segmentationniste du marché du 
travail et propose une lecture dualiste de l’insécurité d’emploi dans ce secteur d’activité particulier. 
Après avoir rappelé le caractère multidimensionnel de la notion de précarité, on montre comment les 
emplois de l’aide à domicile peuvent être analysés en termes de marchés secondaires du travail. Sur 
cette base, la variété des formes de marché secondaire est évoquée, ainsi que les enjeux que pourrait 
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représenter l’accès à un segment supérieur du marché secondaire. Ces enjeux sont ceux d’une 
réduction de l’insécurité d’emploi. 

La segmentation du marché du travail et les relations d’emploi en Espagne : les nouveaux 
enjeux de l’action collective (Ramon Alós, QUIT, Departament de Sociologia de la Universitat 
Autònoma de Barcelona) 

Les changements survenus au niveau des modes d’organisation et de gestion de l’entreprise ont 
accentué la segmentation des marchés du travail. Cette dernière se trouve renforcée dans la mesure 
où elle reflète les situations personnelles, familiales et sociales des travailleurs. L’émergence 
d’intérêts, de valeurs et de comportements différents, selon les segments des marchés du travail, nous 
explique pourquoi les relations individuelles et les actions microcorporatives prennent davantage 
d’ampleur dans les relations d’emploi. Ce nouvel horizon constitue un défi important pour les 
syndicats. 
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